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Monsieur le Vice-Premier Ministre,

En sa séance du 16 octobre 2003, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a consacré un examen à une plainte déposée contre La Poste en raison du fait que :

1) La Poste ne tient pas compte de l’avis de la CPCL du 16 juin 1993, où il a été stipulé que 30 % des emplois au centre de tri Bruxelles X doivent être considérés comme relevant d'un service régional, tandis que les 70 % restants doivent être répartis entre les cadres linguistiques ;

2) des cours en anglais sont donnés au personnel.

En réponse à sa demande de renseignements en la matière, votre prédécesseur a fait savoir à la CPCL ce qui suit :

« 1.
 Il s’est en effet avéré impossible pour La Poste de tenir compte davantage de l’avis de la CPCL du 16 juin 1993, parce que suite à plusieurs restructurations récentes de Bruxelles X, il n’est plus possible dans la pratique de faire la distinction entre les rapports qui tombent sous le coup de l’article 35, § 1er des Lois linguistiques coordonnées d’une part, et de l’article 35, § 2 des Lois linguistiques coordonnées d’autre part.

2.
Il arrive en effet sporadiquement que certaines formations soient données en anglais aux membres du personnel de La Poste. Il s’agit toutefois toujours de formations qui se situent sur le plan technique et qui, pour autant qu’on ait pu le vérifier, n’existent pas en français ou en néerlandais. En outre, dans de nombreux programmes et systèmes pareils il est fait usage exclusivement de commandes et de terminologie en anglais, et de nombreux manuels et livrets d’instructions pour des formations de la sorte sont fournis exclusivement en anglais, si ce n’est vraiment pas possible autrement.  Il n’est donc aucunement dans les intentions de La Poste de promouvoir des cours donnés en anglais. Au contraire, sur ce plan également La Poste s’efforce de satisfaire à tout moment et de manière correcte aux exigences de la législation linguistique. »

*

*   *  

Dans son avis 24.141 du 16 juin 1993, la CPCL a exprimé ce qui suit :

« La CPCL a examiné les données chiffrées communiquées par le ministre et a entendu le 13 janvier 1993 deux fonctionnaires désignés par celui-ci pour répondre aux questions de la CPCL. Il en résulte que la 10ème direction régionale (Bruxelles X) a des activités à la fois régionales, nationales et internationales.

Des précisions et données chiffrées apportées le 13 janvier 1993 et confirmées le 14 juin 1993 par la Régie des Postes, il apparaît que 30% des activités de Bruxelles X ont trait à des activités nationales et internationales qui sont spécifiques à Bruxelles X et que n’exercent pas les autres centres de tri X.

En outre, les activités nationales et internationales de Bruxelles X concernent incontestablement les 4 régions linguistiques (y compris donc la région de langue allemande).

Elles comprennent :

a) les activités dans le service à Petite île (plaque tournante pour la correspondance interrrégionale) ;

b) certaines activités à Bruxelles X-Fonsny également comme plaque tournante pour la correspondance interrrégionale ;

c) manipulation et tri de grands sacs de correspondance au Quai de Willebroeck  (ministères et organismes d’intérêt public et institutions internationales …) ;

d) la correspondance internationale par avion en provenance des pays non limitrophes ;

e) la correspondance par train en provenance des pays non limitrophes ;

f) certaines activités accomplies au Quai de Willebroeck, en ce qui concerne la correspondance de pays non-membres de la CE en vue d’un contrôle douanier ultérieur.

Les points a, b, c, concernent les activités nationales et les points d, e, f, concernent les activités internationales de Bruxelles X.

LA CPCL estime sur la base de toutes ces données que 30% des emplois de Bruxelles X doivent être considérés comme un service régional au sens de l’article 35, § 2, des LLC.

Des données chiffrées communiquées par le ministre, la CPCL estime que la proportion 51 % N – 49 % F doit être retenue pour ces 30% d’activités de Bruxelles X compte tenu de l’importance de la région de langue N et de la région de langue F et compte tenu qu’il a été fait application des articles 39 à 42 des LLC.

Pour le reste (70% des activités) Bruxelles X est un service régional au sens de l’article 35, § 1er, des LLC. »

*

*   *  

La CPCL constate que le plaignant part abusivement du principe que 30% des emplois de Bruxelles X devaient être considérés comme relevant d'un service régional et que pour les 70 % restants des cadres linguistiques devaient être fixés. En réalité, l’avis 24.141 du 16 juin 1993 stipule précisément le contraire.

*

*   *  

La CPCL estime que, pour ce qui est du point 1er, les cadres linguistiques de Bruxelles X restent valables, tant qu’une nouvelle proposition pour Bruxelles X ne lui est pas soumise.

Pour ce qui est du point 2, La Poste doit former son personnel en français ou en néerlandais, conformément à l’article 17, § 1er, B, 1° (services régionaux) ou l’article 39, § 3 (services centraux) des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

La CPCL peut toutefois accepter qu’exceptionnellement et lorsqu’il s’agit de formations très techniques, un cours soit donné dans une autre langue. Cela ne peut cependant pas constituer une règle générale.

Le présent avis est émis à l’unanimité des voix moins une abstention d’un membre de la section néerlandaise

Copie du présent avis est envoyée au plaignant.

Veuillez agréer, Monsieur le Vice-Premier Ministre, l’assurance de ma très haute considération.

                       Le président,                       

A. VAN CAUWELAERT - DE WYELS
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